
ARTICLE XVII

tement non discriminatoire de la part des entreprises commerciales d'État

1. a) Chaque partie contractante qui fonde ou maintient une entreprise
at, en quelque lieu que ce soit, ou qui accorde, en droit ou en fait, à une
ePrise des privilèges exclusifs ou spéciaux s'engage à ce que cette entreprise
""forme, dans ses achats ou ses ventes se traduisant par des importations
les exportations, au principe général de non discrimination prescrit par le
ent Accord pour les mesures d'ordre législatif ou administratif concernant
[mportations ou les exportations qui sont effectuées par des comInerçants
es.

b) Les dispositions de l'alinéa a) du présent paragraphe devront être inter-
ees comme imposant à ces entreprises l'obligation, compte dûment tenu des
es dispositions du présent Accord, de ne procéder à des achats ou a des
es de cette nature qu'en s'inspirant uniquement de considérations d'ordre
Enercial, telles que le prix, la qualité, les quantités disponibles, les qualités
chandes, les transports et autres conditions d'achat ou de vente, et comme
>sant l'obligation d'offrir aux entreprises des autres parties contractantes
es facilités de participer à ces ventes ou à ces achats dans des conditions de

concurrence et conformément aux usages commerciaux ordinaires.
c) Aucune partie contractante n'empêchera les entreprises (qu'il s'agisse

101, d'entreprises visées à l'alinéa a) du présent paragraphe) ressortissant
Wuridiction d'agir conformément aux principes énoncés aux alinéas a) et b)

Présent paragraphe.
• Les dispositions du paragraphe premier du présent article ne s'apPli-

ont Pas aux importations de produits destinés à être immédiatement Ou
lerent consommés par les pouvoirs publics ou pour leur compte et non
re revendus ou à servir à la production de marchandises en vue de la vente.
ce qui concerne ces importations, chaque partie contractante accordera un

ent équitable au commerce des autres parties contractantes.

ARTICLE XVIII
Aide de l'État en faveur du développement économique et de

la reconstruction
1.Le fatel eontuto ciliter l'établissement,

es parties contractantes reconnaissent que, pour fiitéids
PPement ou la reconstruction de certaines branches éciale

n agricole, il peut être nécessaire de faire appel à une aide spusila
et que, dans certaines circonstances, l'octroi de cette aide .oquu

d esures de protection est justifié. Elles reconnaisen r
déaIsonnable à ces mesures grèverait indûment leur propre conuite,

"Stat au commerce international des restrictions injustifiée d trs poaist
re sans nécessité les difficultés d'adaptation de l'économie d'utres p

e8 PARTIES CONTRACTANTES et les parties contractn indu

ett erveront le secret le plus absolu sur les ques du
aricle.

iUne Partie contractante, dans l'intérêt de son développement écono

ou de sa reconstruction ou afin d'augmenter un droit nouvie ao la
favorisée, à l'occasion de la conclusih de l p

, conformément aux dispositions du paragraphe 3 de l'icIO pier,


